
 

1 

TraducƟons diverses : simple, jurée, assermentée, légalisée, aposƟllée 
du document qu'es aquò (1) ? 

Joanna MAZIARCZYK – Expert traducteur-interprète près la Cour d’Appel de Metz, Traducteur-interprète diplômée 
polonais – anglais – pour CEJM – 24.10.2025 – Tous droits réservés – 

Une traducƟon est une 
traducƟon d’un texte écrit. Elle 
peut être simple ou cerƟfiée. 

La traducƟon simple signifie que le 
texte est traduit tel quel et sa 
traducƟon est transmise sans plus 
de formalités à la personne qui l’a 
demandée. Ceci peut être un texte 
publicitaire, historique ou une 
leƩre. Les personnes morales, les 
entreprises, disposent souvent des 
employés bilingues, connaissant le 

domaine, la thémaƟque et la terminologie, qui connaissant leur domaine et qui transcrivent des 
contenus textuels de la langue source vers la langue cible. Pour les textes plus complexes ou quand 
l’entreprise ne dispose pas d’une personne avec la maîtrise de la langue cible parmi ses ressources, 
elle fait appel à un bureau de traducƟon ou/et à Google translate (avec un résultat Google). 

De nos jours les personnes privées font appel à Google translate et se débrouillent en ayant à leur 
disposiƟon les ouƟls technologiques en ligne comme Google translate/Reverso/Linguee/etc. Ces 
ouƟls disponibles au grand public sont libres d’accès, gratuits, instantanés, et de plus en plus 
exactes et efficaces dans le domaine de traducƟon. Cependant en uƟlisant ces soluƟons il faut 
garder à l’esprit absence de confidenƟalité. 

 

TraducƟon assermentée ? 
TraducƟon officielle ? Non. Non, 
non !  

Une traducƟon assermentée ? 
Mais ceci n’existe pas. A vrai dire il 
n’existe pas de traducƟon 
assermentée. C’est une faute 
d’usage qui a pris place dans les 
uses et coutumes du langage 
courant des néophytes de la 
traducƟon.  

 

C’est le traducteur qui est ou ne l’est pas assermenté c-à-d il ou elle a prêté serment, lors de 
l’audience solennelle de la prestaƟon de serment à la Cour d’Appel, de traduire personnellement les 
et fidèlement les propos en son honneur et conscience. De ce fait le traducteur porte le Ɵtre d’expert 
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qui lui est réservé par la loi et il devient de ce fait un auxiliaire de jusƟce, un collaborateur 
occasionnel des services publics c-à-d un COSP (Collaborateur Occasionnel du Service Public). 
TraducƟon officielle fait référence à la même traducƟon c-à-d à la traducƟon cerƟfiée. 

Ce à quoi le commun des mortels fait référence en s’adressant à un traducteur assermenté est 
bel et bien une traducƟon cerƟfiée c-à-d une traducƟon cerƟfiée conforme au document source, à 
l’original du document soumis. Le traducteur assermenté effectue une traducƟon de la langue 
source vers la langue cible sur laquelle il appose la note de traducteur, son tampon et sa signature, 
le tout cerƟfiant que la traducƟon effectuée par ses soins est fidèle à l’original. CeƩe traducƟon 
devient un acte càd un document original qui est reconnu légalement par diverses autorités et fait 
foie de son originalité. CeƩe traducƟon cerƟfiée confirme l’exacƟtude des propos, découlant de son 
document source, et desƟnée à la circulaƟon d’avantage naƟonale. 

Passons maintenant aux choses 
sérieuses. Reconnaissance des 
traducƟons cerƟfiées à 
l’internaƟonal. Comment se fait-il 
qu’une traducƟon cerƟfiée 
reconnue dans un pays ne le soit 
plus dans un autre ? Chaque pays 
procure des pouvoirs bien 
spécifiques aux certaines 
personnes jugeant leur 
compétences et expériences, ainsi 
que la moralité et honneur, 
probants et de confiance. De là un 

pays reconnait ses traducteurs assermentés et le travail qu’ils fournissent. Ce n’est pas forcément le 
cas d’un autre pays qui a son propre système judiciaire et ses lois. 

 

TraducƟon jurée c’est quoi ? Et le traducteur juré c’est qui ? C’est une spécificité de la Moselle 
et de l’Alsace, sur base de l’ordonnance impériale du 13 juin 1903, toujours en vigueur dans les 3 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans le droit local Alsace-Moselle. Le 
traducteur juré effectue une traducƟon jurée. Un traducteur juré prête serment devant l’autorité 
compétente (un tribunal judiciaire du lieu de résidence d’un tel traducteur juré) de traduire 
fidèlement les propos en son honneur et conscience. Mais comme ceƩe foncƟon découle du régime 
local, il n’est reconnu que sur le territoire de la juridicƟon locale. Depuis 2013 les tribunaux d’Alsace-
Moselle ont cessé d’octroyer ce Ɵtre aux traducteurs en privilégiant les experts traducteurs. (2) 

En règle générale une traducƟon cerƟfiée dans un pays de l’Union Européenne est reconnue dans 
un autre pays membre de l’UE. Bien évidemment tout dépend de l’autorité requérante la traducƟon, 
du processus dans lequel ce document est uƟlisé et du niveau de la gravité des répercussions légales 
qui en découlerons. 

Pour qu’un acte public puisse être reconnu dans un autre pays il faut qu’il soit légalisé dans le 
pays d’origine. Légalisé c-à-d ? Légaliser un acte en vue de sa circulaƟon à l’internaƟonale signifie de 
le faire valider par l’autorité compétente comme étant le document portant original des cachets, 
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tampons et signatures et de ce fait lui procurant le poids légal. Le document source doit être légalisé 
c-à-d reconnu dans un premier temps par un pays émeƩeur comme officiel, puis surlégaliser c-à-d 
reconnu par le pays receveur (les autorités compétentes du pays) comme étant l’acte public en 
provenance d’un pays émeƩeur reconnu légalement viable. Et ce n’est qu’à ce moment-là que l’acte 
en quesƟon devient celui qui fait valoir. Ceci est la procédure standard de la légalisaƟon d’un 
document en France ou pour la France. La légalisaƟon est payante, 10€ par document. Pour plus de 
détails prière de se référer au site officiel (3) 

Les autorités ont pensé également à la fluidité des transferts des actes publics et ceci a profité 
aux simples mortels et à leurs frais et délais de traducƟon. Certains documents publics français 
peuvent être présentés sans formalité d'authenƟficaƟon à une autorité d'un pays de l'Union 
européenne : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, CroaƟe, Danemark, Espagne, Estonie, 
Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lituanie, LeƩonie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Suède. 

Il existe des accords entre les pays de 
reconnaissance de la plupart des actes 
publics (documents administraƟfs) qui n’ont 
pas besoin être légalisés. (4) 

Pour certains documents comme 
documents administraƟfs (cerƟficat de 
naissance, mariage, décès, casier judiciaire, 
etc.), scolaires et universitaires (diplômes, 
relevés de notes, cerƟficat d’études, etc.), 
judiciaires (jugements, décisions de jusƟces, 
actes notariés), commerciaux (cerƟficats 
KBIS, extrait du registre des sociétés, statuts 
ou des actes de société) à l’usage 
internaƟonal, est applicable la procédure simplifiée de légalisaƟon appelée l’aposƟlle. Cet accord 
de l’aposƟlle est en vigueur entre les 120 pays ayants signé la ConvenƟon de la Haye du 5 octobre 
1961. Plus besoin de légaliser et surlégaliser, une seule aposƟlle suffit. Afin d’avoir le document 
aposƟllé jusqu’au 1er mai 2025 il fallait envoyer une demande durement écrite avec le moƟf et la 
desƟnaƟon du document, la copie du document, son original du document, l’enveloppe préƟmbrée 
avec votre adresse de retour à la Cour d’appel - Service AposƟlle, de la juridicƟon dont dépend le 
document qui a été délivré.  

A parƟr du 1er mai 2025 le service d’AposƟlle est assuré en France par les Notaires de France5. 
Conformément à l’arrêté du 10 avril 2025 l’aposƟlle est à présent soumise à une redevance. Pour 
plus de détails je vous invite à consulter le lien ci-dessous :  
hƩps://www.notaires.fr/fr/actualites/aposƟlle-et-legalisaƟon 
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